
Agenda 2012
de la solidarité 
internationale

Présentation

Pour 2012 Ritimo édite un 
nouvel Agenda de la Solidarité 
internationale 

en partenariat avec :
Aide et Action
Fédération Artisans du monde
Fédération des Associations de Solidarité avec les Travailleur-euse-s Immigré-e-s 
Frères des Hommes 
La Cimade 
Ligue des droits de l’Homme 
Non-violence XXI 
Solidarité Laïque
Témoignage Chrétien.   

et avec le soutien de :
Agronomes et Vétérinaires sans Frontières, 
Aide Odontologique Internationale,
Campagne Demain le monde…
Comité pour l’annulation de la dette du tiers-monde,
CCFD-Terre Solidaire,
Éditions Charles Léopold Mayer, 
Emmaüs International,
Peuples Solidaires / en association avec ActionAid,
Starting-Block,
Survie, 
Terre des Hommes France.

l �Une façon originale et pratique de sensibiliser à la solidarité internationale  
pour un développement durable.

l �Avec toutes les fonctionnalités d’un agenda classique, cet agenda donne de multiples 
informations pour une solidarité internationale au quotidien : dates clés pour fêter la paix, la 
citoyenneté et les droits de l’Homme, citations, campagnes, références bibliographiques… 

l �Un thème développé chaque mois : Médias citoyens, Agricultures paysannes, Économie 
solidaire, Migrations, Lutte contre le racisme, Éducation, Droits des femmes…  



l   172 pages, 
Impression quadri, 
16 x15,5 cm, 
Reliure spirale,

	 Couverture renforcée, 
Année civile 2012,

	 Semaine sur 2 pages,  
Carte Peters,  
Adresses / Sites / Biblio, 
Plannings 2012 et 2013, 
Vacances scolaires, 
Répertoire, 
Notes. 

 l   À partir  
du 10 octobre 2011,  
vente en librairies, 
dans les centres  
et relais Ritimo 
et dans les boutiques  
Artisans du monde 	

		   

l 10 e 
et par correspondance (12 e port inclus)
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4/06 au 6/06 :  

Sommet Rio + 20

mardi  5 mercredi  6
06/06/2000 : adoption en France,  d’une  loi pour assurer la parité hommes/femmes au sein des milieux politiques (mandats 
électoraux et fonctions 

électives).
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Atoll de Funafuti dans les îles Tuvalu, menacé de disparition par la montée des eaux liées au réchauffement climatique. Plus d’un millier d’habitants a déjà fui dans les pays voisins.

E n 1992, Le Sommet de la Terre de Rio a fourni les bases de la mise en œuvre du développement durable. Sont issus de cette conférence : 

climatiques 

 

l’environnement (27 principes) 

la conservation et le développement durable de tous les types de forêts 
 

 

Unies sur le développement durable 

politique vers le développement 

un accord international sur des objectifs de développement durable et de traiter des défis nouveaux 

précis : l’économie verte dans le contexte d’éradication de la pauvreté et de développement durable, et un cadre institutionnel pour le développement durable.
http://www.earthsummit2012.org/

C élébrée partout dans le monde depuis 1972, cette journée vise 

instances politiques sur les questions environnementales. Elle insiste notamment sur la nécessité de ratifier les conventions environnementales internationales.

     B o n  d e  c o m m a n d e

Par correspondance, avec votre règlement à : 

KuriOz, 6 bis, rue Albin Heller, Zone République II, 86000 Poitiers 
Commande port compris :  12 e pour 1 exemplaire
Autres quantités, contacter directement KuriOz : annie-france@kurioz.org
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commande. . . . . . . .         exemplaires de l’Agenda 2012 de la solidarité internationale.

Ci-joint un chèque de. . . . . . . . . . .           à l’ordre de KuriOz

médias      citoyens

Séminaire sur les médias citoyens, le 8 février 2011 au 

Forum social mondial de Dakar. Organisé par : Ritimo 

(France), Intervozes (Brésil), E-Joussour (Maroc), Sacsis 

(Afrique du Sud), Ciranda (Brésil), Pambazuka (Afrique), 

ALAI (Equateur).

« Jamais nous n’aurions 

imaginé qu’une 

révolution pourrait 

être possible. Nous 

avons perdu plus de 

700 personnes mais 

nous avons aussi réalisé 

notre rêve de pouvoir 

communiquer et 

de nous rencontrer 

sur Internet. Nous nous 

sommes aperçus que nous 

étions capables de faire 

beaucoup de choses »

Mahmoud El Adawy, vidéaste égyptien, février 2011.

Une information 

disqualifiée

Publié chaque année, le 

baromètre 2011 de la confiance 

dans les médias  confirme une 

défiance de plus en plus grande des 

Français. En 2011, ils ne sont que 

49 % à penser que «les choses se 

sont passées comme le journal les 

raconte», contre 55 % en 2010. Et 

plus de six Français sur dix pensent 

que les journalistes ne sont pas 

indépendants. Soumis aux intérêts 

des politiques et aux puissances 

d’argent, les journalistes ne sont 

plus considérés comme objectifs : 

leur crédibilité auprès du public est 

en perte de vitesse. 

La concentration croissante de 

la presse aux mains d’empires 

industriels (Lagardère-Hachette, 

Dassault, Bouygues, Bolloré…) 

est une menace à la liberté 

d’expression. Elle a contribué à 

« marchandiser » de plus en plus 

l’information. Les objectifs de 

rentabilité poussent à réduire les 

moyens consacrés à l’information. 

Nous sommes entrés dans l’ère 

de l’information « low cost  » : 

les reportages sur le terrain sont 

devenus rares, les journalistes 

utilisent tous les mêmes 

sources, les médias privilégient 

l’événement (souvent de l’ordre 

du scoop ou du sensationnel) 

au détriment de l’histoire ou de 

l’analyse, la pensée utilitariste 

prédomine, faisant du lecteur un 

consommateur (« Comment moins 

payer d’impôts ? », « Palmarès des 

meilleurs établissements scolaire en 

France » etc.). 

Cette vision du monde imposée 

par les médias existe également sur 

d’autres continents. En Amérique 

latine, la liberté d’expression 

est en danger car soumise à des 

pouvoirs économiques, notamment 

ceux des multinationales. Les 

médias sont tous privés. En 

Afrique, même si le pluralisme 

dans les médias existe depuis une 

quinzaine d’années (les médias 

d’Etat cohabitent avec des médias 

privés divers), de nombreuses lois 

liberticides orientent les contenus 

et portent atteinte au travail 

des journalistes. Au Maghreb/

Machrek, le contexte politique est 

particulièrement hostile (surtout 

avant les révolutions) : les médias 

sont contrôlés par l’Etat et les 

journalistes qui refusent de se 

soumettre aux impératifs de la 

censure sont criminalisés.

Face à ces constats, il devient urgent 

de construire et de renforcer les 

médias citoyens. Parce que ces médias 

construisent du débat démocratique, 

qu’ils donnent la parole aux exclus, qu’ils 

permettent aux lecteurs de devenir 

acteurs du changement, il est essentiel 

de donner du poids à cette « autre in-

formation », notamment en créant des 

alliances entre professionnels de l’infor-

mation et mouvements sociaux. 

Le développement des technologies de 

la communication offre une opportunité 

unique pour faire connaître les alterna-

tives locales et les combats des mouve-

ments sociaux un peu partout dans le 

monde. Chaque citoyen peut se retrou-

ver dans la position d’être informateur : 

grâce à des mini-vidéos filmées et « po-

dcastées » de manière presque instanta-

née, des pratiques non démocratiques 

peuvent être dénoncées. L’apparition 

des réseaux sociaux (Facebook et Twit-

ter notamment) a également renforcé la 

liberté d’expression dans de nombreux 

pays et a permis le renforcement du lien 

social et politique. En 2011, les jeunes 

dans le monde arabe se sont largement 

appuyés sur ces réseaux pour com-

muniquer, s’organiser et faire prendre 

conscience que le temps de la libération 

de leur peuple était arrivé. 

D’un autre côté, la fracture numérique 

reste une réalité au Sud. C’est pourquoi 

les médias communautaires, comme les 

radios, doivent continuer à se dévelop-

per. Alors qu’il n’existait que 10 radios 

en 1995 en Afrique de l’Ouest, il y en 

a aujourd’hui plus de 200, garantissant 

la diversité des appartenances et des 

contenus. Les radios communautaires 

représentent un instrument efficace de 

sensibilisation, d’éducation et de démo-

cratisation : elles pallient les problèmes 

de langues minoritaires, d’analphabétis-

me, de manque d’accès à Internet pour 

s’informer.

Le développement de ces nouveaux 

médias amène néanmoins son lot de 

questions : celle de la crédibilité des 

sources, à partir du moment où tout 

individu peut devenir producteur d’in-

formation, celle de l’ouverture vers 

un nouveau public, loin des cercles de 

convaincus, et surtout celle du modèle 

économique. Comment construire un 

modèle alternatif, qui puisse permettre 

à ces supports d’information de durer ? 

Comment garantir la sécurité des pro-

ducteurs-diffuseurs d’information quand 

certains pays portent encore atteinte à 

la libre expression ? Comment éduquer 

à l’information, c’est-à-dire apprendre à 

la fois à la décrypter et à la produire ? 

QUE PEUT-ON 

FAIRE ?

 Lire les recommandations sur 

les usages citoyens de l’Internet, à 

destination des jeunes : 

www.ctoutnet.fr

 Acheter des journaux 

indépendants, alternatifs ou les 

consulter sur internet

www.lagedefaire.org

www.bastamag.net

www.politis.fr

www.revuesilence.net

 Lire des sites ou revues qui 

valorisent les points de vue du Sud 

www.rinoceros.org

www.altermondes.org

www.pambazuka.org

www.cetri.be

www.infosud.org

 Publier un article sur un site 

d’information participatif

www.alterblog.fr (possibilité de 

participer à une conférence de rédaction)

www.rue89.com

 S’éduquer aux médias : voir le site 

de l’Acrimed (Action-Critique-Médias). 

Pour les enseignants, participer à la 

Semaine de la presse et des médias dans 

l’école

www.acrimed.org

www.clemi.org/fr/spme

 Pour les associations franciliennes 

: le dispositif e-change (Ritimo) propose 

des formations toute l’année sur médias 

sociaux, logiciels libres, écriture sur 

Internet (Spip), audiovisuel…

http://echange.ritimo.org
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Quelle information pour transformer la société ?  

Avec quels outils ?

!


